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Utilité sociale, intérêt général & politiques publiques : Quels enjeux ? Quelles mises en œuvre ? Cette 2ème journée de travail sur ce thème a réuni une vingtaine d’élus et de représentants de collectivités adhérentes du RTES, accueillis par Corine Bord au Conseil régional d’Île-de-France

Hélène Combe, responsable de l'Observatoire de la Décision Publique et de la Chaire "Développement humain, durable & territoires" de l'Ecole des Mines de Nantes, a mis en lumière les enjeux de ce sujet. Comment, derrière la question de l'utilité sociale, peut-on identifier et démontrer l'apport sociétal de l'ESS, et sa contribution au bien-vivre ensemble pour tous?

Comment, autour de la question d'indicateurs partagés et négociés, collectivités et acteurs peuvent-ils être les « avant-courriers d'un monde meilleur »? 

L'importance de construire les outils avec les différentes parties prenantes a été illustrée par l'exemple de PACA présenté par Philippe Chesneau. Jean-Philippe Magnen, conseiller communautaire Nantes Métropole, a souligné le fait que l'élaboration et l'utilisation de grille d'indicateurs par les différentes parties prenantes, par exemple pour l'appel à projets de Nantes Métropole, était un élément de co-construction des politiques publiques.  Mais il est plus difficile de mesurer l'impact des initiatives sur le territoire, notamment celles mettant en avant le lien social.  

Face au constat de la multiplication des outils et de démarches autour des notions d'utilité sociale, de responsabilité sociale des entreprises,...,  a été soulignée  l'importance d'une articulation entre un socle commun de références partagées (avec la question discutée du label) et des déclinaisons territoriales ou thématiques de l'utilité sociale et sociétale. 

La journée a également permis d'enrichir le cahier d’espérance du RTES: «Utilité sociale et sociétale, un outil de pilotage nécessaire des politiques publiques »

Présents :

Hélène Combe, Responsable de l'Observatoire de la Décision Publique et de la Chaire "Développement humain, durable & territoires" de l'Ecole des Mines de Nantes 

Christiane Bouchart, Présidente du RTES, élue en charge de l’ESS à la Mairie de Lille et élue communautaire LMCU

Henri Arévalo, Trésorier du RTES, conseiller communautaire du Sicoval

Jean-Philippe Magnen, Vice-président du RTES, conseiller communautaire à Nantes Métropole et vice-président du Conseil régional Pays de la Loire

Annie Berger, Administratrice du RTES

Marie-Christine Pons, Administratrice du RTES, conseillère régionale Midi-Pyrénées

Philippe Chesneau, Conseiller Régional PACA

Danielle Cornet, vice-présidente Plaine Centrale en charge de l'ESS

Patricia Andriot, Vice-Présidente du Conseil régional Champagne-Ardenne

Jean-Yves Le Turdu, Chargé de mission Triangles

Jacques Dughéra, Chargé de mission ESS à la LMCU

Christine Mercier, Chef de service ESS au Conseil régional de Bretagne

Prunelle Gorget, Chargée de mission de l’Avise

Charlotte Millereaux, Chargée de mission du RTES

Anne-Laure Federici, Déléguée générale du RTES

Ouverture :

Christiane Bouchart :

Le thème de l’utilité sociale dans les politiques publiques est un des chantiers prioritaires du RTES et est au cœur des réflexions. Lorsque l’on parle d’évaluer une politique que l’on mène, il faut sortir du purement quantitatif, même s’il n’en reste pas moins important, et construire des critères partagés facilitant la remontée et la comparaison au niveau national et européen.

Corinne Bord : 

La Région Ile-de-France est une région volontaire en matière d'ESS, même si ce volontarisme est parfois mesuré. L'ESS est désormais intégrée à la vice-présidence Développement Economique. En 2010, le CR a attribué un budget de 40 millions d’euros à l’ESS et nous espérons faire plus en 2011, au travers de différentes politiques dont certaines que l’on va ouvrir aux structures de l’ESS (ex : PM’Up dont 25% sera consacré à l’ESS). Mais il y a du travail, car on constate une méconnaissance complète des modèles économiques alternatifs: comment on pense la non lucrativité, l'intérêt général,..? 

La Région organise les Etats Généraux de la conversion écologique et sociale de l’économie, avec, par exemple, la campagne sur la Haute Qualité Sociale de l’entreprise (HQS) qui comprend deux dimensions: comment l'entreprise peut être utile socialement? Et comment l'appareil productif lui-même peut être moins déstructurant?

Et nous prévoyons un conditionnement des aides aux engagements ou une bonification de l’aide en fonction de l’évolution des pratiques.

Il faut cependant rester conscient qu’il ne suffit pas de mettre des critères, il faut également changer les lunettes avec lesquelles on regarde ces critères, pour éviter tout biais.  Par exemple, le terme « utilité » sociale est à mon sens dangereux car suggère le biais d’un rendement immédiat. Or il est très important de prendre en compte la notion de temps. L’ESS a besoin d’une évaluation qui n’est pas uniquement à court terme (ex : le nombre d’emplois créés ne doit pas effacer leur qualité).

Intervention :

Hélène Combe :

Ce que vous soulevez est fondamental pour la définition de ce qu’est l’ESS et sur ce que l’évaluation doit prendre en compte. Il faut opérer plusieurs changements conceptuels :

· Passage du concept d’utilité sociale à celui d’apport sociétal afin d’interroger l’évaluation. L’ESS contribue à un changement de paradigme passant de beaucoup avoir pour quelques-uns à un bien-vivre pour tous, ensemble. L’ESS est au service d’un intérêt collectif (somme de chaque partie) plutôt que général (la moyenne du tout).

· Passage de la notion de social à celle de sociétal et élargir la notion de solidarité aux solidarités humaines, écologiques et économiques. Ces changements sont à prendre en compte par rapport à l’histoire de l’ESS : elle se caractérise non seulement par la gouvernance interne (notamment principe d’une personne une voix), mais par rapport à sa contribution au débat public. L'ESS contribue à la « créolisation » de l'économie, en étant dans l’économie de marché mais avec une philosophie et des pratiques différentes. Elle permet la mise en mouvement et la mobilisation de différents acteurs. 

· L'ESS porte aussi la question du prix juste, qui se pose aussi par exemple dans la commande publique.

· Oser poser et/ou reposer les raisons d’être des projets de l’ESS, de leur adaptation aux besoins, de la réponse qui y est apportée,… . Une association doit savoir évoluer.

· La (re)territorialisation de l’économie, ici et là-bas. L'ESS a un rôle à jouer dans les circuits courts, pas seulement alimentaires. Il faut entamer une réflexion sur la mutualisation, sur un  territoire et entre territoires,… . 

· Définir et affirmer une nouvelle représentation de la richesse. Par exemple lorsque l’on parle de l’emploi, établir des précisions sur le bénéficiaire ; un emploi de qualité mais dans quelle conditions ? 

· Ne jamais oublier qu’il n’existe aucun indicateur sans une vision qui le sous-tend
. 

· Insister sur la philosophie qui a fondé l’ESS : l’harmonie entre les humains et entre l’humain et la nature. 

· Revendiquer que la diversité culturelle est le premier patrimoine de l’Humanité.

Pour opérer ce changement de paradigme, on peut repérer 8 clés qui fondent l’apport sociétal et qui permettront de valoriser et affirmer ce concept et ainsi inventer la transition économique :

· Les responsabilités

· La solidarité (pas comme simple bonne conscience mais comme le bien-être pour tous, ensemble)

· La question  des  biens communs (naturels, mais aussi l’éducation, la diversité culturelle et humains)

· les clés d'entrée du développement durable, avec la question de la gouvernance et de la démocratie collaborative (collaboration : chacun fait sa part dans un projet commun partagé)

· La consommation

· Le rapport à l’économie : en France il y a un réel problème de méconnaissance de l’économie en général. Former à l’économie permettra de mieux saisir les enjeux actuels et surtout de revoir et inventer de nouveaux indicateurs.

· La créativité et un nouveau rapport à l’expertise, fondé plus seulement sur la formation mais aussi sur l’expérience et les réalisations.

· Réaffirmer le rôle des territoires et favoriser la mutualisation.

Au regard de tout ce qui vient d’être dit, avant d’évaluer une structure il faut prendre en compte :

· ce qu’on veut évaluer (intéressant d'évaluer l'impact commun acteurs/collectivités sur les territoires, et pas seulement l'impact de telle structure ou tel dispositif) en sortant de la logique de notation française, basée sur une logique de compétition, et se libérer de la question de la subjectivité (le PIB aussi est subjectif)

· les différents points de vue sur le projet : faire une revue par les parties-prenantes, Des expériences intéressantes d'évaluation revue par les pairs, et de tables de controverse, avec des personnes pas d'accord qui argumentent 

· Des indicateurs et critères partagés et négociés

Référence bibliographique « Le Sage et le Politique ».

Réactions:

Philippe Chesneau :

Il est très important de faire la distinction entre l’ESS « revendiquée » et « réelle ». L’ESS n’est pas un paradis où il suffit de dire pour être. Et on connait les limites de la problématique « Une personne, une voix ».

Corinne Bord :

L’ESS n’est pas synonyme de mouvement social, les assimiler peut porter préjudice aux deux car il y a tout un pan d’engagement démocratique et citoyen qui ne doit pas être dans l’économique (au sens commun/marchand du terme). Il en va de même pour certains biens communs (école, santé, éducation,…) qui ne doivent, à mon sens, pas être dans l’ESS car ne doivent avoir aucun lien avec le marché et le secteur marchand. Plus globalement, il est important de protéger les biens communs essentiels de l’ouverture au marché et qui doivent être sortis de la relation « économique » (au sens de marchandise à échanger).

Dans les définitions de ce qu’est une activité économique, les biens communs ne devraient pas en faire partie.

Annie Berger :

La question est effectivement bien de changer notre rapport et notre représentation de l’économie et donc revenir à la définition de ce qu’EST l’économie.

Hélène Combe :

Exemple de la consommation : consommer ne veut pas dire « acheter » mais « faire usage de ». Il faut oser travailler sur la controverse.

Christiane Bouchart :

Aujourd’hui nous ne sommes plus dans le déclaratif et dans la certitude mais bien dans l’action. Il faut créer le rapport de force pour que concrètement l’ESS et ce type de discours en général s’imposent. Il faut favoriser la mixité des économies. La question donc aujourd’hui c’est concrètement comment on fait ? Pour l’instant il faut faire la preuve en mettant en avant les pratiques.

Patricia Andriot :

Je retiens de cet exposé l’enjeu, l’invitation au dialogue entre des sphères différentes. Il est urgent de se saisir des occasions de dialogue entre toutes les sphères, en allant au-delà des outils et de leurs créations. Qu’on le veuille ou non, l’économie a une représentation dominante. Il est dangereux pour certains biens communs de les concevoir comme appartenant à l’économie, notion qui peut être prise de façon étroite.

Marie-Christine Pons :

L’intervention est très pertinente et permet d’insister sur l’enjeu de rester hors de l’économie marchande classique et avoir des méthodes spécifiques d’évaluation et de soutien. Cependant, on a l’impression que, dans les collectivités, lorsque l’on parle d’ESS ce n’est qu’histoire de budget. Les critères risquent de devenir parfois une justification pour en diminuer certains. 

Par ailleurs, outre le critère d’une personne, une voix, celui de propriété collective et de réserves impartageables me paraît très important car assure qu’il n’y a pas d’enrichissement personnel et est la garantie d’une gouvernance plus démocratique. C’est un critère à prendre en compte pour créer un indicateur: par exemple la question du versement des dividendes dans le cadre des aides aux PME.
Jean-Philippe Magnen :

Je remarque surtout un point qui sous-tend le contrôle de l’utilisation de l’argent public : on a intériorisé le fait qu’il y a une différence entre structures de l’ESS et les autres. L’utilisation de l’argent public doit être la même pour tous de façon égale, la démarche progrès doit s'appliquer à tous. 

Il faut casser l'idée que l'ESS est du côté de l'économie qui coûte. Beaucoup d’élus voient dans la subvention LE mode de financement du social et dans le marché public et le prêt la « vraie » économie, celle qui rapporte. Il faut supprimer cette différence.

Par exemple, on n’a pas réussi à connecter les finances solidaires sur le thème des banques territoriales. Il faut, je pense, revoir la contractualisation pour mettre en place des outils de soutien au développement durable et soutenable. A terme, sera t’il toujours nécessaire d’avoir une aide directe s’il existe des banques territoriales ? Je suis en tout cas preneur d'une journée sur les banques ou outils financiers territoriaux.

Corinne Bord :

Au sujet des banques régionales, l’Ile-de-France a organisé une très vaste conférence et lancé une étude juridique et de faisabilité pour installer ce type de structure en IDF. Elle serait avant tout une banque d’investissement, qui interviendrait là où certains fonds territoriaux sont trop réticents à aller. Une banque restant une banque, l’exemple de notre fonds Equisol illustre la frilosité de celles-ci sur certains projets que le CR souhaiterait pourtant soutenir. La banque d’investissement servira à prendre ces mesures de risque.

Jean-Philippe Magnen :

Il paraît vraiment intéressant de créer un débat sur le financement et les modalités de conventionnement de l’ESS, qui pourrait être organisé par le RTES, dans lequel se trouverait une réelle table de controverse.

Hélène Combe :

Pour commencer ce type de débat, je pense qu’il faut cesser d’employer le terme « d’aide »  et choisir celui de « contribution » active. Cela instaurerait cette fameuse égalité dans la relation économique.

Ce qu’il serait intéressant de faire, mais très exigeant en moyens humains, c’est une étude sur le montant versé aux banques notamment via les agios.
Ensuite je suis totalement d’accord avec l’idée que les biens communs ne doivent pas être marchandisables mais bien avoir un lien démocratique, c’est pour cela qu’il faut repenser le financement des services publics, ce qui passe par une re-légitimation de l’impôt !

Marie-Christine Pons : 

En région Midi-Pyrénées, nous avons une très forte pression pour diminuer les subventions et les remplacer par le marché public, en référence à la règle « de minimis ». Avec cela et avec la multiplication des critères qui en découle, on augmente les injustices. D’autre part, avec la logique de contrôle et de pointillisme liée à la subvention, on entérine ces inégalités puisque les critères sont du « copier-coller » du marché public.

Cela entraine deux risques : la requalification et la sanction pour une structure.

Anne-Laure Federici :

La subvention est un mode de financement qui se base sur une rencontre entre une politique publique et le projet d’une structure, cela doit le rester en créant un partenariat réel.

Annie Berger : 

On constate et on ressent aujourd’hui une grosse inquiétude des associations par rapport à la prise en compte de leur projet, dans le cadre de leur relation avec la collectivité.

Jacques Dughéra :

Il y a une grande diversité des modes d’intervention et pourtant on ne l’exploite pas. On n’utilise pas suffisamment la notion de « mandatement » et par ce biais on efface la diversité et la pluralité des possibilités. A LMCU, la règlementation d’ensemble est celle « de minimis ». Sans conditionnalité, les exceptions sont bordées et lorsque l’on souhaite valoriser des entreprises en progrès, comment faire pour les prendre en compte ? La subvention n’est pas accessible aux sociétés commerciales alors on choisit le marché public d’office. Il est important de réfléchir au mandatement qu’on veut faire reconnaitre pour ces entreprises. 

Le terme est important : ce n’est pas une aide ni une subvention mais une compensation.

Par exemple : LMCU a demandé à Lilas Autopartage d’aller tester leur activité dans un coin reculé. La collectivité doit compenser, de manière pérenne, au titre du mandatement, le risque encouru par la structure. Ce de la même façon que pour les entreprises d’insertion pour lesquelles l’Etat intervient auprès des entreprises pour compenser le manque de productivité des salariés en parcours.

Témoignages :

Jean-Philippe Magnen :

Au regard des échanges, je ne ferai pas une présentation exhaustive des dispositifs de Nantes Métropole mais plutôt apporter un éclairage sur la situation.

Historiquement, Nantes Métropole s’est appuyée sur la loi Emploi-Jeune pour développer des activités « d’utilité sociale et collective ». Pour la 1ère fois, on ciblait des projets, et pas des dispositifs, avec comme indicateur retenu l’emploi.

Le chargé de mission « emploi jeune » est devenu chargé de mission ESS, dépendant à l’époque  de la mission politique de la ville. Le choix a ensuite été d'inscrire l'ESS dans le développement économique, au risque d'oublier l’ancrage territorial de l’ESS. Or beaucoup de projets se créent autour des questions par exemple de lien social: café des enfants,... . Cela pose question car on n’a pas de mode d’évaluation de cet ancrage et cela pose également la question de la récupération verticale « politique de la ville » en évinçant les autres aspects du projet.

De même autour des compétences déchets, logement, agriculture péri-urbaine, …, des projets innovants ont émergé. Mais ces projets doivent ensuite rentrer dans des cases. 

La normalisation du projet comporte le risque de le dénaturer, leur enlever leur substance et leur historique. C’est sur ça que bloque Nantes Métropole aujourd’hui. Il y a un vrai travail d'anticipation à faire pour les projets ne se dénaturent pas.

Comment on continue à intervenir sur des logiques de filières et de territoires? Plus globalement, l’enjeu est bien de faire rentrer ces éléments dans un projet politique,  et donc de valoriser et développer une économie verte ET solidaire afin de garder le cadre/le contexte politique favorable à ces politiques d’ESS et donc au développement de projet du secteur.

Concernant la mise en place de grilles d’indicateurs, dans le cadre de l’appel à projet, un comité mixte des différentes parties prenantes a été mis en place pour l’analyse des projets. C’est un outil important de co-construction des politiques et publiques. Une évaluation de l’impact est en cours de construction.
Anne-Laure Federici : 

Ces questions ne sont-elles pas liées en partie au fait que, dans beaucoup de collectivités, les politiques de soutien à l'ESS se centrent sur le soutien à l'émergence, et qu’ensuite les structures conventionnées basculent dans les dispositifs de droit commun. N'y a-t'il pas un risque de banalisation si le projet n’a pas été travaillé dans le cadre d’une démarche de transversalité au sein de la collectivité en amont ? L’enjeu est de faire reconnaitre la spécificité des structures ESS quand elles rentrent dans le droit commun sans évincer le projet d’origine.

Christiane Bouchart :

Il y a aussi la difficulté du mode de fonctionnement politique qui n’est pas celui-là : la transversalité n’est pas partagée politiquement. 

Prunelle Gorget :

Alors comment communiquer avec les autres services pour faire la preuve de l’efficacité de l’ESS ? A l’ARF, la commission ESS souhaite présenter le secteur et étendre les bonnes pratiques aux autres commissions mais nous ne savons pas comment diffuser.

Jean-Philippe Magnen :

Au travers du RTES d’abord, on peut repérer ce qui a fonctionné et ce qui n’a pas été. Quand la collectivité perd la maîtrise du projet, le contrôle est perdu.

Patricia Andriot :

Il y a deux risques dans les politiques d’ESS : celui de la dénaturation par la normalisation d’une part, mais aussi celui du « projet alibi ». Derrière la transformation de l’économie, il y a le risque de créer et soutenir certains projets « vitrines » derrière lesquels on se réfugie pour cacher le reste de l’action de la collectivité, qui soutient toujours activement les structures de l’économie classique. Pour faire bouger de façon durable l’ensemble de l’économie il faut en parallèle faire bouger la collectivité. La politique d’ESS ne doit pas servir de BA au reste des services de la collectivité.

Hélène Combe :

Pour le faire, il faut mettre en avant ce qui se fait d’un côté et ce qui ne se passe pas de l’autre. Il serait intéressant d’analyser pendant 6 mois les délibérations d’une collectivité pour voir dans quel sens elle évolue.

Jean-Yves Le Turdu :

En apportant la nuance que la délibération ne reflète par le projet politique d’une collectivité.

Intervention :

Philippe Chesneau :

Je souhaite préciser deux choses :

· l’évaluation, c’est d’abord une culture

· l’utilité sociale, c’est d’abord un projet politique (En PACA, anciennement, on versait 9000 €/emploi créé dans la « vraie économie » et 2 à 3000 €/emplois dans l'ESS)

Ces deux concepts ne fonctionnent que s’ils sont construits par les parties-prenantes.

Un outil d’analyse ou de soutien ne peut être construit sans les personnes concernées. Par exemple en PACA, le secteur des services à la personne réunit 3 grandes familles que l’on a rassemblées afin d’établir ensemble des critères de sélection. 9 critères ont été choisis. Cela n’évite pas pour autant les contestations puisque parmi ces critères nous souhaitions y insérer celui de la relation entre structure et usager et cela a été refusé par les structures de l’économie sociale.

Un autre exemple de co-construction en PACA est celui de la création d’un guide d’évaluation de l’utilité sociale par rapport à l'environnement, en creusant par exemple la question des coûts évités et des gains. Il est très complexe et apocalyptique mais il a permis la révision et l’adaptation de certains projets aux pratiques de la structure. L’évaluation fait peur et décourage (ou désincite) d’y recourir.

Ces deux expériences ont montré l'importance d'acquérir une culture commune de l'évaluation. C’est de cette volonté qu’est née le Séminaire Permanent, qui a réuni plus d’un millier de personnes. De cette dynamique est née une grille de 9 critères, ou plutôt 9 objectifs.

Hélène Combe :

Il faut rester vigilant pour l’évaluation à ne pas multiplier les critères et garder 3 ou 4 grands thèmes. Si tel est le cas, il est possible cependant de procéder à la manière d’un expert comptable, en creusant dans chaque thème un critère au hasard.

Philippe Chesneau :

Il faut surtout rester vigilant par rapport à la sclérose et favoriser l’innovation et l’expérimentation en se dotant de garde-fous et en laissant une marge (y compris budgétaire), notamment par rapport à l'expérimentation. 

L'autre question importante est la pollinisation au reste de l'économie. Beaucoup d'autres entreprises et réseaux sont dans des démarches responsables, on voit se développer une kyrielle d'outils. Mais on a besoin aujourd'hui de mettre les parties-prenantes autour d’une table pour avancer sur quelques sujets :

· la recherche fondamentale,

· les outils à fabriquer localement, avec les personnes concernées. On ne peut pas imposer ou importer des outils d’évaluation.

Je pense que l’on peut avancer sur ce sujet avec le RTES en rassemblant techniciens et élus et acteurs de l’ESS.

Christiane Bouchart :

Il faut avancer à la fois sur le sujet de la gouvernance mais également sur la construction d’éléments structurants qui serviront de points de repère à adopter et unifier.

Anne-Laure Federici :

J’aimerai que l’on revienne un temps sur le CEDRE (Contrat d’Expérimentation pour le Développement Responsable de l’Emploi) en PACA.

Philippe Chesneau :

Ce contrat est né de la volonté de soutenir les bonnes pratiques des PME (dont celles d’ESS mais pas seulement). Pour le construire nous avons eu recours à France Active PACA (ESIA). Le principal problème de cet outil est qu’il a été fait et conçu par ceux qui distribuent l’argent public (collectivité) mais les autres de ce fait doivent essayer de rentrer dans les clous ou se positionner.

Schéma présenté par Hélène Combe : 
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�	 Indicateur vient du latin et signifie « guider ». A l’inverse le terme critère vient du grec « criterion » et signifie « juger ». 





